
COFIN Rapport sur le préavis N° 1-2015

Rapport à l'attention de la commission ad hoc
devant traiter le 
Préavis N° 1-2015

Prilly, le 14 janvier 2015

La commission des Finances s'est réunie le jeudi 8 janvier à 18h pour traiter des aspects financiers du
préavis  N°  1-2015  soumettant  l'augmentation  du  cautionnement  communal  d'un  montant  de
Fr. 5'000'000.-  en  faveur  du  Centre  Intercommunal  de  Glace  de  Malley  (CIGM  SA),  permettant  la
construction du nouveau Centre sportif à Malley. La COFIN était composée de Madame et Messieurs :

Jean-Claude Bi-Bandenda
Fabien Deillon, Vice-Président
Jean-Pierre Dupertuis
David Equey (excusé)
Jan Mrazek, Rapporteur
Geneviève Noseda Guignard
Francis Richard, Président

La Municipalité était représentée par Messieurs Alain Gillièron, Syndic, Bertrand Henzelin, Municipal en
charge des Finances et Pierre-Michel Divorne, Boursier communal.

La séance commence par une présentation rappelant les principaux éléments relatifs à ce projet. Ceux-ci
sont déjà largement discutés dans le préavis lui-même et la commission ad hoc sera mieux à même de
rapporter sur ces points. Ici nous nous contenterons de relever les points qui nous ont semblé les plus
sensibles et importants.

Points à relever concernant le projet et son financement
Le projet
Le nouveau centre sportif  de Malley comprendra comme installations importantes une piscine et  une
patinoire, ainsi que quelques structures annexes telles que l'escrime et le ping-pong. Une seule entité va
gérer  l'ensemble  des  installations  et  c'est  cette  entité  qui  va  contracter  les  emprunts  dont  le  préavis
N°1-2015 propose de cautionner 10'000'000 Fr. Par contre, le montant de ce cautionnement est calculé
uniquement sur la partie patinoire. Renens participe au cautionnement à la même hauteur que Prilly, le
solde des emprunts, soit 138'000'000 Fr sera cautionné par la ville de Lausanne.

Assise et financement régional & cantonal
Au-delà des installations proposées, ce projet a un intérêt qui tient dans son ancrage régional. Une piscine
olympique et un complexe de patinoires auront un impact qui dépasse largement les trois communes de
Lausanne, Prilly et Renens. Ceci ce retrouve dans le financement du projet et dans la répartition des frais
d'exploitation. Le canton devrait participer à hauteur de 30'000'000 Fr (le Grand Conseil traitera ce point
ce printemps, avant l'éventuelle attribution des JOJ en juillet 2015) et toutes les communes de Lausanne
Région participeront aux charges d'exploitation. Le projet n'est pas encore finalisé, mais les projections
présentées en page 10 du préavis indiquent les montants annuels suivants :
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Lausanne 8'200'000 Fr 69 %

Prilly 730'000 Fr 6 %

Renens 900'000 Fr 8 %

Lausanne Région* 1'960'000 Fr 17 %

Total 11'790'000 Fr 100 %

*
 

sauf les contributions de Lausanne, Prilly et Renens 
qui sont comprises dans les lignes précédentes.

Situation actuelle du CIGM
Le CIGM arrive, pour certains de ses éléments, en fin de vie. Indépendamment de ce projet, le site devrait
de toute manière subir des interventions importantes. Une intervention qualifiée de « urgente et légère »
s'élèverait à 28 millions Fr, contre 101 millions Fr pour la partie patinoire du projet de nouvelle structure.
Un point  important  à  relever, que ce  soit  pour  son impact  financier  ou pour  la  leçon politique  qu'il
représente, est la dette actuelle du CIGM. Celle-ci s'élève à environ 12 million Fr et elle  est due à une
durée d'amortissement de l'investissement initial de 60 ans, soit pas loin du double de la durée de vie
réelle du centre. Ce choix avait sans doute été fait à l'époque pour diminuer, artificiellement, les charges
annuelles.

Cautionnement et limite de cautionnement
Le préavis N°1-2015 demande une augmentation du cautionnement des emprunts réalisés par le CIGM,
qui passerait de 5 millions Fr à 10 millions Fr. Ce cautionnement n'aurait d'impact financier réel sur les
comptes communaux que dans le cas où le CIGM se trouverait dans une situation ne lui permettant pas de
rembourser ses emprunts.
Pour le CIGM actuel, la ville de Prilly s'était engagée pour un cautionnement de 5 millions Fr (20 % de
l'emprunt). L'emprunt total du CIGM avait atteint ces montants au début de son exploitation, mais les
tranches d'amortissement successives ont diminué le cautionnement effectif (dit actif). Au 31 décembre
2013, la ville de Prilly cautionnait ainsi 2 millions Fr.

Afin d'avoir une vision plus précise de la situation, la COFIN a récapitulé dans le tableau ci-dessous les
différents cautionnements de la commune. Tous les chiffres dans le tableau et dans les explications sont
arrondis. Le total initial des tous les cautionnements s'élève à 27'765'000 Fr. La majorité des emprunts
correspondants ont été partiellement remboursés, conduisant à un cautionnement actif au 31 décembre
2013 de 17'505'000 Fr. On note également que ce montant diminue régulièrement, la baisse moyenne se
situant  à  676'000  Fr.  Sans  le  cautionnement  supplémentaire  du  CIGM  on  peut  donc  projeter  un
cautionnement de 16'153'000 Fr (15'476'000 Fr) au 31 décembre 2015 (2016). Avec le cautionnement
supplémentaire du CIGM, la commune resterait sous la limite des 25 millions Fr autorisé pour l'actuelle
législature.
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Une partie importante du cautionnement concerne l'ASIGOS. Le futur de cette association est incertain et
les  scenarii  possibles  sont  multiples.  Mais,  du  point  de  vue  de  la  limite  de  cautionnement,  ceux-ci
n'auraient  pas  pour  effet  de  s'en  approcher.  En  effet,  dans  le  cas  par  exemple  d'une  dissolution  de
l'association, Prilly récupérerait une partie des dettes de l'ASIGOS. Ceci aurait un impact financier réel et
augmenterait  le  total  des  endettements de la  commune,  par  contre  le  cautionnement,  lui,  diminuerait
d'environ autant.

 
Délibération et conclusions
Ce préavis est  un premier  pas,  mais il  semble clair  que son acceptation est  un signe favorable pour
l'ensemble des préavis à venir, même si tous les votes futurs sont - le Syndic l'a encore rappelé - libres.
Malgré  tout,  on  peut  dès  lors  regretter  que  ce  préavis  ne  soit  pas  plus  large  et  ne  couvre  que  le
cautionnement, tout en présentant une version non-définitive de la répartition des frais d'exploitation. Les
conclusions apportent encore du flou dans ce sens, vu que le quatrième point demande de « prendre acte
de la répartition proposée des charges d'exploitation du futur Centre sportif de Malley ».
Un amendement est proposé par un membre de la COFIN afin d'éliminer ce point des conclusions du
préavis. Cet amendement est refusé par 3 voix contre 2 et 1 abstention.

Finalement, c'est par 5 oui et 1 non que la COFIN considère qu'aucun argument d'ordre financier ne
s'oppose à l'acceptation des conclusions du préavis N°1-2015.

Francis Richard Jan Mrazek
     Président Rapporteur
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